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120011717 
AB/OB/      
Du XXXXXX 
VENTE  
Par la Commune d’AUREC-SUR-LOIRE 
Au profit de la Société dénommée LIDL  
************************************************************************************** 
 
L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS, 
LE       
 
A LYON 1er (Rhône), 9 rue du Bât d’Argent, au siège de l’Office Notarial, 

ci-après nommé, 
 
Maître Angélique BONNEAU, Notaire associé  de la Société d'exercice 

libéral à responsabilité limitée, dénommée "1629 NOTAIRES", titulaire d'un 
Office Notarial, dont le siège social est à LYON 1er (Rhône), 9, rue du Bât 
d'Argent, soussigné, 

 
Notaire assistant l'ACQUEREUR, 
 
Avec la participation à distance, en son office notarial, de Maître 

Laurence ZILIC-BALAY, notaire à AUREC-SUR-LOIRE, assistant le VENDEUR, 
 
A RECU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après 

identifiées. 
 
Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité 

foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat 
indissociable et unique. 

 
La première partie dite "partie normalisée" constitue le document 

hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la 
publication au fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du 
calcul de tous impôts, droits et taxes. 

 
La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 

dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 
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PARTIE NORMALISEE 

 
1. IDENTIFICATION DES PARTIES 

 
1.1. VENDEUR 

 
La COMMUNE DE AUREC SUR LOIRE, collectivité territoriale, personne 

morale de droit public située dans le département de la Haute-Loire, dont l'adresse est 
à AUREC-SUR-LOIRE (43110), MAIRIE PLACE DU BREUIL, identifiée au SIREN 
sous le numéro 214300121. 

Ci-après dénommé le « VENDEUR ». 
 

1.2. ACQUEREUR 
 
La Société dénommée LIDL, Société en nom collectif au capital de 

458.000.000,00 €, dont le siège est à RUNGIS (94150), 72-92 Avenue Robert 
Schuman, identifiée au SIREN sous le numéro 343 262 622 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de CRETEIL.             

 
Ci-après dénommé l’« ACQUEREUR ».  

 
Le VENDEUR et l’ACQUEREUR ci-après dénommés ensemble les 

« PARTIES ».  
 

2. INTERVENTION DU COMPTABLE PUBLIC 
 

Aux présentes et à l’instant même est intervenu ******, comptable du Centre 
des Finances Publiques de ++++, domicilié professionnellement au Centre des 
Finances Publiques de +++++ 

 
Non présente, et représentée par +++, collaborateur de notaire, domicilié es 

qualité en l’Office notarial participant, et agissant en vertu d’une procuration sous 
seing privé en date à +++ du +++ dont une copie est annexée aux présentes.  

Annexe n°6 
 
A l’effet de quittancer le prix ainsi qu’il sera dit ci-après. 
 

3. QUOTITÉS ACQUISES 
 

La Société LIDL acquiert la totalité en pleine propriété du BIEN ci-après 
désigné.   

 
4. PRÉSENCE – REPRÉSENTATION 

 
- La COMMUNE DE AUREC SUR LOIRE est représentée à l’acte par 

Monsieur Claude VIAL, agissant en sa qualité de Maire, fonction à laquelle il a été 
nommé aux termes de la séance d’installation du Conseil Municipal et de l’élection du 
Maire de la Ville d’AUREC SUR LOIRE et de ses adjoints, en date du 24 mai 2020 
dont une copie est ci-annexée. La copie du procès-verbal a été transmise et reçue en 
Préfecture au titre du contrôle de légalité et est par suite devenue exécutoire en vertu 
des dispositions de l’article L2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 
Annexe n°1 

 
Et spécialement habilité à l’effet des présentes par délibérations du Conseil 

Municipal de la Ville d’AUREC SUR LOIRE n°2020_DEL_155 en date du 14 
décembre 2020 (Annexe n°2) portant sur l’autorisation de procéder aux négociations 
avec le groupe LIDL, et par délibération n° XXX du XXX (Annexe n°3) portant sur 
l’autorisation donnée au maire de signer la présente vente, demeurées ci-annexées.  
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Lequel déclare ès-qualités :  
- Que la délibération n°XXX du XXX a été publiée au Recueil des actes 

administratifs de la Ville d’AUREC SUR LOIRE le XXX  
- Que la délibération n°XXX du XXX a été reçue en Préfecture le XXX au 

titre du contrôle de légalité et est par suite devenue exécutoire en vertu 
des dispositions de l’article L2131-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  

- Que le délai de deux mois prévus par l’article L 2131-6 du Code général 
des collectivités territoriales ne s’est pas écoulé à ce jour, mais que les 
parties ont requis le notaire soussigné et le notaire participant de procéder 
à la signature de la présente vente dès avant l’extinction de ce délai. 
      

 
- La Société dénommée LIDL est représentée à l’acte par Monsieur 

Stéphane MASSON, Directeur Régional, et Madame Anne Lise CORSANT, 
Responsable Immobilier, ayant tous deux pouvoirs à l’effet des présentes en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date à RUNGIS du ++++, qui leur a été 
consentie par Monsieur Emmanuel OGIER, directeur national immobilier, et Monsieur 
Guillaume CALCOEN, co-gérant de ladite société, laquelle procuration demeure ci-
annexée après mention.       

Annexe n°4 
 
Lesdits Monsieur Emmanuel OGIER, agissant en qualité de directeur national 

immobilier, et Monsieur Guillaume CALCOEN, agissant en qualité de co-gérant, 
fonction à laquelle il a été nommé par décision de l’assemblée générale de la société 
en date du 22 décembre 2009, et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu 
des statuts et de la loi.  

 
5. DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

 
Les PARTIES, et le cas échéant leurs représentants, déclarent avoir la pleine 

capacité pour s’engager et qu’il n’existe de leur chef aucun obstacle ni aucune 
restriction d’ordre légal, administratif, judiciaire ou contractuel à la conclusion des 
présentes.  

 
La Commune d’AUREC SUR LOIRE déclare : 
 
- que ses qualités indiqués en tête des présentes sont exactes. 
- qu’elle a la capacité légale et obtenu tous les consentements et 

autorisations de ses organes sociaux, et le cas échéant tous autres 
consentements et autorisations nécessaires afin de l’autoriser à conclure 
la vente et à exécuter les obligations en résultant à sa charge,  

- que la signature et l’exécution de la vente ne contrevient à aucun contrat 
ou engagement auquel elle est partie, ni à aucune loi, réglementation, ou 
décision administrative, judiciaire ou arbitrale qui lui est opposable et dont 
le non-respect pourrait faire obstacle à la bonne exécution des 
engagements nés de la vente ; spécialement qu’en signant les présentes, 
elle ne contrevient à aucun engagement contracté par lui envers des tiers. 

 
La Société LIDL déclare : 
 
- que ses qualités indiqués en tête des présentes sont exactes ; 
- qu'elle n’est pas en état de cessation de paiement, redressement ou 

liquidation judiciaire, et qu’il n’a fait l’objet d’aucune procédure visant à la 
nomination d'un mandataire ad hoc, d'un conciliateur, d'un administrateur 
judiciaire ou d'un liquidateur en application des dispositions du Code de 
commerce ; 

- qu’elle ne fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution 
anticipée ; 

- qu’elle a la capacité légale et obtenu tous les consentements et 
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autorisations de ses organes sociaux, et le cas échéant tous autres 
consentements et autorisations nécessaires afin de l’autoriser à conclure 
la vente et à exécuter les obligations en résultant à sa charge ;  

- que la signature et l’exécution de la Vente ne contrevient à aucun contrat 
ou engagement auquel elle est partie, ni à aucune loi, réglementation, ou 
décision administrative, judiciaire ou arbitrale qui lui est opposable et dont 
le non-respect pourrait faire obstacle à la bonne exécution des 
engagements nés de la présente vente ; spécialement qu’en signant les 
présentes, elle ne contrevient à aucun engagement contracté par lui 
envers des tiers. 

 
6. FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS 

 
Les engagements souscrits et les déclarations faites ci-après seront toujours 

indiqués comme émanant directement des PARTIES au présent acte, même s’ils 
émanent du représentant légal ou conventionnel de ces dernières.  

 
7. INTERPRETATION – NOVATION 

 
Les titres attribués aux articles de l’acte n’ont pour objet que d’en faciliter la 

lecture et ne sauraient en limiter la teneur ou l’étendue.  
 
A compter de la signature des présentes, les relations entre les PARTIES 

seront régies par les stipulations de l’acte de vente.  
 
Il est précisé que s’il existe des contradictions entre les stipulations de la 

promesse et de l’acte de vente, les stipulations de l’acte de vente prévaudront.  
 
Il est convenu entre les PARTIES que les stipulations de l’acte font 

expressément novation à tout accord ou convention quelconque qui pourrait résulter 
d’échanges de courriers antérieurs à la signature des présentes ainsi qu’à la 
promesse de vente.  
 

8. NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS IMMOBILIERS 
 

Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, qui 
accepte, le BIEN dont la désignation suit. 

 
9. IDENTIFICATION DU BIEN 

 
A AUREC-SUR-LOIRE (HAUTE-LOIRE) (43110) Rue des Ollagnières, 
 
Un terrain à bâtir. .  
 
Figurant ainsi au cadastre : 
 

Section N° Lieudit Surface 

AI 160 RUE DES OLLAGNIERES 00 ha 34 a 77 ca 

 
Un extrait de plan cadastral est annexé. 

Annexe n°7 
 
Le VENDEUR déclare :  
- Que le BIEN objet des présentes ne provient pas de la division d’une 

propriété susceptible de porter atteinte aux droits éventuels à construire 
de cet immeuble,  

- Qu’il n’est pas propriétaire de parcelles immobilières contigües au BIEN 
objet des présentes,  

- Que le BIEN ne se situe pas dans le périmètre d’une zone 
d’aménagement ou d’un lotissement.  
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- Que le BIEN ne fait pas l’objet d’une procédure tendant à son 
expropriation totale ou partielle ou à sa réquisition, et qu’il n’est pas frappé 
par un arrêté de péril,  

 
 
Tel que le BIEN existe, se poursuit et se comporte, dans l’état où il se trouve 

à ce jour, avec toutes ses aisances, appartenances et dépendances, tous immeubles 
par destination et tous droits y attachés, sans exception ni réserve.  

 
10. ABSENCE DE MEUBLES 

 
Les PARTIES déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets 

mobiliers. 
 

11. USAGE DU BIEN – DOMAINE PRIVE 
 

Le VENDEUR déclare que le BIEN, situé dans le domaine privé de la 
commune d’AUREC SUR LOIRE, est actuellement sans usage particulier et non 
affecté à l’usage du public.  

 
L’ACQUEREUR déclare qu’il entend modifier le BIEN pour réaliser son 

PROJET DE CONSTRUCTION.  
 

12. EFFET RELATIF 
 

Acquisition suivant acte reçu par Maître Laurence ZILIC-FAREL notaire à 
AUREC-SUR-LOIRE (Haute-Loire) le 31 juillet 2014, publié au service de la publicité 
foncière de LE PUY-EN-VELAY le 29 août 2014, volume 2014P, numéro 7077. 
 

13. CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 
 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 
développée de l'acte. 

 
Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige. 
 

14. PROPRIETE JOUISSANCE 
 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 
 
Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession 

réelle, les parties déclarant que le BIEN est entièrement libre de toutes locations, 
occupations et/ou entrepositions quelconques et débarrassés de tous biens ou objets 
mobiliers et notamment tout meubles, matériels, marchandises ou véhicules.  

 
15. PRIX 

 
La vente est conclue moyennant le prix de CINQ CENT VINGT-CINQ MILLE 

EUROS (525 000,00 EUR). 
 
Le paiement de ce prix aura lieu de la manière indiquée ci-après. 
 

16. PAIEMENT DU PRIX 
 

L’ACQUEREUR a payé le prix comptant ce jour ainsi qu’il résulte de la 
comptabilité de l’office notarial dénommé en tête des présentes.  
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17. QUITTANCE DU COMPTABLE DU CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 

Le comptable public donne, en sa qualité ci-dessus indiquée, quittance pure 
et simple à l’ACQUEREUR avec désistement de tous droits de privilège, action 
résolutoire et autres.  

 
Par suite de ces paiement et quittance, en vertu des articles L 2241-1 et L 

2241-3 du Code général des collectivités territoriales, le comptable public est 
déchargé de toute responsabilité. 

 
DONT QUITTANCE 

 
 

18. ABSENCE DE CONVENTION DE SÉQUESTRE 
 

Les parties conviennent, directement entre elles et après avoir reçu toutes les 
informations en la matière de la part du rédacteur des présentes, de ne séquestrer 
aucune somme à la sûreté des engagements pris dans l’acte.  

 
19. PUBLICATION 

 
L'acte sera publié au service de la publicité foncière de LE PUY-EN-VELAY. 
 
 

20. DECLARATIONS FISCALES 
 

20.1. IMPÔT SUR LA PLUS-VALUE 
 
Le BIEN est entré dans le patrimoine du VENDEUR savoir :  
 
Acquisition suivant acte reçu par Maître Laurence ZILIC-FAREL, notaire à 

AUREC-SUR-LOIRE (Haute-Loire) le 31 juillet 2014 pour une valeur de cent quatre-
vingt-huit mille huit cent cinquante euros (188 850,00 eur).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de LE PUY-EN-
VELAY, le 29 août 2014 volume 2014P, numéro 7077. 

 
La présente mutation n’entre pas dans le champ d’application de la 

règlementation sur les plus-values immobilières, compte-tenu de la qualité du 
VENDEUR, savoir une Commune, le VENDEUR n’étant ni une personne physique ni 
une personne morale de droit privé.  
 

20.2. TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE 
 

20.2.1. TAXE PRÉVUE PAR L’ARTICLE 1529 DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS 
 

Article 1529 II du Code général des impôts  
Le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans ainsi 

qu’il résulte des documents annexés aux présentes après mention, la taxe sur la 
cession de terrain devenu constructible n’est pas exigible conformément aux 
dispositions de l’article 1529 II b du Code général des impôts. 

Annexe n°8 
 

20.2.2. TAXE PRÉVUE PAR L’ARTICLE 1605 NONIES DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS 
 
Article 1605 nonies III du Code général des impôts  
Le terrain ayant fait l’objet d’un classement en zone constructible antérieur au 

14 janvier 2010, la taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 
n’est pas exigible. 
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20.3. AVIS DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE DE L'ÉTAT 
 
En application des dispositions de l’article L 1211-1 du Code général de la 

propriété des personnes publiques, les présentes ont été précédées de l’avis de 
l’autorité compétente de l’Etat délivré à la date du 23 octobre 2019. Cet avis est 
annexé.       Annexe Avis des domaines 

 
20.4. IMPÔT SUR LA MUTATION – ENGAGEMENT DE CONSTRUIRE 

 
Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas effectué l’acquisition du BIEN en qualité 

de personne assujetti au sens de l’article 256 du Code général des impôts et ne pas 
avoir cette qualité à ce jour, seul l’ACQUEREUR déclare avoir la qualité d’assujetti.  

 
Ce BIEN n’a pas déjà ouvert droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée 

lors de son acquisition par le VENDEUR qui n’est pas une personne assujettie au 
sens de l’article 256 A du Code général des impôts, ainsi déclaré.  

 
Par conséquent, la vente n’entre pas dans le champ d’application de la TVA.  
 
L’ACQUEREUR, ayant la qualité d’assujetti au sens de l’article 256 A du 

Code général des impôts, déclare conformément aux dispositions de l’article 1594-0 G 
A du Code général des impôts :  

- Que le BIEN est destiné par lui à la construction d’un bâtiment 
commercial avec stationnements extérieurs, qui couvrira avec ses cours 
et jardins la totalité de l’assiette foncière ;  

- Qu’il s’engage à effectuer dans un délai de quatre (4) ans à compter de ce 
jour, sauf prorogation éventuelle valablement obtenue, les travaux 
nécessaires à l’édification des constructions ;  

- Qu’il s’oblige à justifier, au plus tard dans un délai de trois mois suivant 
l’expiration dudit délai de quatre ans, ou de la prorogation éventuelle dont 
il aurait pu bénéficier, de l’exécution desdits travaux et de la destination 
des locaux construits.  

 
L'assiette des droits est de CINQ CENT VINGT-CINQ MILLE EUROS 

(525 000,00 EUR). 
 
En conséquence, et conformément aux dispositions de l’article 1594-0 G A.I. 

du Code Général des Impôts, la vente du BIEN est soumise au droit fixe de 125,00 
EUR.  

 
20.5. DROITS 

 

    Mt à payer 
 

Droits fixes    125,00 

    
TOTAL 

 
125,00 

      
20.6. CONTRIBUTION DE SÉCURITÉ IMMOBILIÈRE 

 
En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 

contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'État telle que 
fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme : 
 

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€) 

Contribution proportionnelle taux 
plein  

525 000,00 0,10% 525,00 

 
FIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE DEVELOPPEE 

 
21. NON-APPLICATION DE L’ARTICLE L271-1 DU CODE DE LA 

CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION 
 

Les dispositions de l’article L271-1 du Code de la construction et de 
l’habitation sont inapplicables aux présentes, l’ACQUEREUR étant une personne 
morale agissant dans le cadre de son activité professionnelle. Par suite, il n’y a pas 
lieu de purger le délai de rétractation.  

 
22. CONDITIONS ET DECLARATIONS GÉNÉRALES 

 
22.1. GARANTIE D’ÉVICTION 

 
Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction 

conformément aux dispositions des articles 1626 à 1640 du Code civil. 
 
A ce sujet le VENDEUR déclare : 

• qu’il n’existe aucun obstacle, ni restriction d’ordre légal ou contractuel, à la 
libre disposition du BIEN, notamment par suite de confiscation totale ou 
partielle, d’existence de droit de préemption non purgé, de droit de préférence 
non purgé, de cause de rescision, annulation, révocation ou action 
revendicative, d’expropriation ou de réquisition ou de préavis de réquisition, ni 
de litige en cours pouvant porter atteinte au droit de disposer ;  

• qu’il n’a conféré à personne d’autre que l’ACQUEREUR un droit quelconque 
résultant d’un avant-contrat, lettre d’engagement, droit de préférence ou de 
préemption (sans préjudice de la condition suspensive ci-avant stipulée à cet 
effet), clause d’inaliénabilité temporaire, et qu’il n’existe d’une manière 
générale aucun empêchement à la vente ;  

• qu’à ce jour, elles ne sont demandeurs, ni défendeurs à aucune procédure 
pendante ou mise en demeure préalable à un contentieux contre tous 
propriétaires précédents, voisins ou autres, intéressant le BIEN,  

• qu’il n’a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu’à sa connaissance il 
n’en a jamais été effectué.  
 

22.2. GARANTIE DE JOUISSANCE 
 
Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 

permettant d’exercer un droit de préemption. 
 

22.3. GARANTIE HYPOTHÉCAIRE 
 
Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 

inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à 
ses frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 
l’ACQUEREUR. 

 
Un état hypothécaire délivré le 1er octobre 2020 et prorogé à la date du 3 

février 2023 ne révèle aucune inscription ni prénotation. 
 
Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de 

ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
 

22.4. ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
 

22.4.1. ORIGINE DE PROPRIÉTÉ IMMÉDIATE 
 
Le BIEN objet des présentes appartient au VENDEUR par suite de 

l’acquisition qu’il en a faite de :  
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Madame Marie Claire ROBIN, retraitée, épouse de Monsieur Guy Paul 

Joseph ROCH, demeurant à TOULON (83100) 9 Avenue Constant Perroud Le Florian 
– Bâtiment F.  

Née à MARSEILLE (13000) le 11 mai 1937. 
Mariée à la mairie de MONTBRISON (42600) le 10 avril 1969 sous le régime 

de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.  
Ce régime n’a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis.  
De nationalité française.  
Résidente au sens de la règlementation fiscale.  
 
Suivant acte reçu par Maître Laurence ZILIC-BALAY, notaire à MONISTROL 

SUR LOIRE (Haute-Loire), le 31 juillet 2014. 
 
Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé audit 

acte.  
 
Audit acte, le vendeur a fait les déclarations d’usage et notamment que les 

biens vendus étaient libres de tout privilège ou hypothèque conventionnelle, judiciaire 
ou légale.  

 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au service de la publicité 

foncière du PUY-EN-VELAY le 29 août 2014, volume 2014P, numéro 7077. 
 

22.4.2. ORIGINE DE PROPRIÉTÉ ANTÉRIEURE 
 
L’origine de propriété antérieure est ci-après littéralement relatée, savoir : 
 
Aux termes de l’acte reçu par Maître Laurence ZILIC-BALAY, notaire à 

MONISTROL SUR LOIRE (Haute-Loire), le 31 juillet 2014, publié au service de la 
publicité foncière du PUY-EN-VELAY le 29 août 2014, volume 2014P, numéro 
7077, contenant la vente par la Madame Marie ROBIN au profit de la Commune 
d’AUREC-SUR-LOIRE :  

 
« 1/ Originairement, le BIEN appartenait à Monsieur Pierre Maximilien 

Joseph ROBIN, né à AUREC SUR LOIRE, le 24 juin 1903, demeurant à 
MONTBRISON, Avenue Alsace Lorraine, époux de Madame Marie Augustine CLAIR, 
pour lui avoir été attribué, sans soulte à sa charge, aux termes d’un acte reçu par 
Maître EYMARD, notaire à AUREC SUR LOIRE, le 30 avril 1940, contenant :  

1/ Donation à titre de partage anticipé par  
 Madame Marie Joséphine FOURNIER, veuve de Monsieur Antonin ROBIN, 

demeurant à AUREC SUR LOIRE, Ollagnières,  
A ses CINQ ENFANTS et seuls présomptifs héritiers, au nombre desquels 

Monsieur Pierre ROBIN, sus nommé,  
De divers biens lui appartenant.  
2/ Et partage entre les donataires tant des biens donnés que de ceux leur 

appartenant comme dépendant de la succession de Monsieur Antonin ROBIN, leur 
père en son vivant demeurant à AUREC-SUR-LOIRE, décédé en son domicile le 22 
juillet 1939, laissant pour recueillir sa succession ses cinq enfants et son épouse 
survivante.  

Cet acte ne semble pas avoir été transcrit.  
Cette donation-partage a eu lieu sous diverses charges, conditions et réserve 

d’usufruit au profit de la donatrice, aujourd’hui éteintes par suite de son décès survenu 
depuis de nombreuses années.  

 
2/ Décès de Monsieur Pierre ROBIN  
 
Monsieur Pierre Maximilien Joseph ROBIN, sus-nommé, époux de Madame 

Marie Augustine CLAIR est décédé à MONTBRISON, le 31 mars 1974, laissant pour 
recueillir sa succession :  
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a) Son épouse survivante :  
Madame Marie Augustine CLAIR veuve de Monsieur Pierre Maximilien 

Joseph ROBIN, née à SAINT JEAN LA VETRE (Loire), le 15 janvier 1897, décédée 
depuis à MONTBRISON, le 16 mars 1987. 

- Commune en biens acquêts aux termes de son contrat de mariage reçu 
par Me GAURAND, notaire à MONTBRISON, le 22 septembre 1933 ;  

- Usufruitière légale du quart des biens composant la succession en vertu 
de l’article 767 du Code civil  

- Donataires de l’usufruit de l’universalité des biens composant la 
succession en vertu d’un acte reçu par Me CHAMBON, notaire à 
MONTBRISON, le 18 décembre 1960,  

 
b) Et pour seule et unique héritière à réserve et de droit, sauf à respecter les 

droits sus énoncés du conjoint survivant :  
Madame Marie Claire ROBIN, épouse de Monsieur Guy Paul Joseph ROCH,  
Venderesse aux présentes.  
Sa fille unique issue de son union avec son épouse survivante.  
 
Ainsi que ces faits et qualités sont constatés aux termes d’un acte de 

notoriété reçu par Maître CHAMBON, notaire à MONTBRISON, le 8 juin 1974. 
 
L’attestation de propriété prescrite par la loi a été dressée suivant acte reçu 

par Maître CHAMBON notaire à MONTBRISON (LOIRE), le 8 juin 1974. Une copie 
authentique dudit acte a été publiée au service de la publicité foncière de LE PUY EN 
VELAY le 21 octobre 1974, volume 4563, numéro 26. »  
 

22.5. SERVITUDES 
 
L’ACQUEREUR profitera des servitudes actives et supporte celles passives 

de toute nature, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant exister 
au profit ou à la charge dudit BIEN, à la seule condition que leur contenu soit relaté 
aux présentes, sauf à lui profiter des unes et à se défendre des autres, le tout sans 
recours contre le VENDEUR et sans que la présente clause puisse conférer à qui que 
ce soit plus de droits qu’il n’en aurait en vertu des titres réguliers non prescrits ou de 
la loi.  

 
A cet égard, le VENDEUR déclare qu’il n’a créé ni laissé acquérir aucune 

servitude sur ledit BIEN et qu’à sa connaissance il n’en existe, à ce jour, aucune du 
chef des précédents propriétaires, ni d’autres que celles pouvant résulter de la 
situation naturelle des lieux, de la loi, des servitudes d’utilité publique affectant 
l’occupation des sols, les limitations administratives au droit de propriété, les règles 
d’urbanisme, règlements administratifs ou autres.  
 

22.6. ETAT DU BIEN 
 
L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l'état où il se trouve à ce jour, sans 

garantie de la part du VENDEUR en raison du bon ou mauvais état du sol, du sous-
sol, ou de vices apparents, mais avec garantie de désignation et de contenance.  

 
22.7. CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 

 
 Le VENDEUR, de même que ses ayants-droit et ayants-cause, s’interdit, 
directement et indirectement, personnellement et par personne interposée, et sous 
quelque forme juridique que ce soit, à compter de la signature des présentes, la 
construction, la vente, la location, l’exploitation directe ou indirecte, pour des 
magasins similaires ou concurrents à l’activité de l’ACQUEREUR, savoir : 
supermarché à dominante alimentaire. Cette interdiction s’applique à un rayon de 
quinze (15) kilomètres à l’entour du bien objet des présentes, et pour une durée de 
quinze (15) ans à compter de la signature des présentes.  
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23. CHARGES ET CONDITIONS RELATIVES À LA CONSTRUCTION 

 
23.1. ABSENCE D’OPÉRATION DE CONSTRUCTION DEPUIS DIX ANS 

 
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance : 

• aucune construction n'a été effectuée dans les dix dernières années, 

• aucun élément constitutif d’ouvrage ou équipement indissociable de l’ouvrage 
au sens de l’article 1792 du Code civil n’a été réalisé dans ce délai.  

 
23.2. PERMIS DE CONSTRUIRE OBTENU PAR L’ACQUEREUR 

 
L’ACQUEREUR déclare qu’il a obtenu un permis de construire valant permis 

de démolir, portant le numéro PC 43 012 22Y0006, permettant la démolition totale des 
bâtiments existants et la création d’une surface commerciale LIDL, selon arrêté délivré 
par Monsieur le Maire d’AUREC SUR LOIRE en date du 30 mai 2022, ci-annexé. 

 
Annexe n°9  

 
L’ACQUEREUR déclare que ce permis de construire n’est à ce jour pas 

définitif. L'ACQUEREUR entend en faire son affaire personnelle et persiste dans son 
intention d’acquérir le BIEN objet des présentes.  

 
24. CHARGES ET CONDITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

 
24.1. NOTE DE RENSEIGNEMENTS D’URBANISME 

 
Une note de renseignements d’urbanisme délivrée par PREVENTIMMO le 21 

octobre 2022 demeure ci-annexée.  
Annexe n°10 

 
L’ACQUEREUR s’oblige à faire son affaire personnelle de l’exécution des 

charges et prescriptions, du respect des servitudes publiques et autres limitations 
administratives au droit de propriété mentionnées sur cette note.  

 
24.2. DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 
Le BIEN est situé dans le champ d'application territorial du droit de 

préemption urbain. 
 
Le bénéficiaire du droit de préemption étant le VENDEUR, la vente n'a pas à 

être notifiée. 

25. CHARGES ET CONDITIONS RELATIVES A L’EXPLOITATION DU BIEN 

25.1. ASSURANCE MULTIRISQUES 

A compter de ce jour, l’ACQUEREUR fera son affaire personnelle de la 
souscription de toutes polices d’assurances qu’il jugera appropriées en sa qualité de 
propriétaire. 

 
Le VENDEUR procède, à ses frais, à compter de ce jour, à la résiliation de la 

police d’assurance multirisques couvrant le BIEN qu’il aurait pu souscrire en sa qualité 
de propriétaire. 

25.2. LITIGES ET CONTENTIEUX 

Le VENDEUR déclare qu’il n’est demandeur, ni défendeur à aucune 
procédure pendante ou mise en demeure préalable à un contentieux contre tous 
propriétaires précédents, voisins ou autres, intéressant le BIEN. 
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25.3. ABONNEMENTS – CONTRATS EN COURS 

A compter de ce jour, le VENDEUR fera son affaire personnelle de la 
résiliation de tous éventuels contrats d'abonnement en cours, notamment auprès des 
différents services publics ou de leurs concessionnaires, de manière que 
l’ACQUEREUR ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet. 

 
Le VENDEUR déclare, le cas échéant pour les contrats de distribution et de 

fourniture, ne pas avoir connaissance de difficultés de la part des distributeurs dans le 
recouvrement de leurs factures. 
 

Le VENDEUR déclare n'avoir consenti : 

- aucun contrat d’antennes ou de relais de téléphonie mobile pouvant grever à 
ce titre le BIEN ;  

- aucun contrat de travail attaché au BIEN de nature à obliger l’ACQUEREUR à 
sa poursuite ; 

- aucun contrat d'affichage pouvant grever à ce titre le BIEN. 
 

26. CHARGES ET CONDITIONS RELATIVES A L’IMPOSITION DU BIEN 

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 
locaux. 

L’ACQUEREUR est redevable à compter de ce jour des impôts et 
contributions. 

 
L’ACQUEREUR acquittera à compter de ce jour, les impôts, contributions et 

charges de toute nature assis ou à asseoir sur ledit BIEN. 
 

D’un commun accord entre les PARTIES, le remboursement prorata temporis 
de la taxe foncière 2022, est régularisé ce jour entre elles, en dehors des 
comptabilités du notaire soussigné et participant. 
 

Ce règlement est définitif entre les PARTIES, éteignant toute créance ou dette 
l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet. 
 

27. CHARGES ET CONDITIONS RESULTANT DE L’APPLICATION DE 
REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

 
27.1. PROTECTION DE L’ENVIRONEMENT 

 
27.1.1. RAPPEL DES TEXTES 

 
Les PARTIES déclarent être parfaitement informées des dispositions 

législatives et réglementaires en matière d’installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) et notamment de celles ci-après relatées : 

 
Article L. 514-20 : Lorsqu’une installation soumise à autorisation ou à 

enregistrement a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en 
informer par écrit l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, 
des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à 
l'acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de l'accomplissement de cette 
formalité. 

A défaut, et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l'acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire 
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restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du 
vendeur, lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par 
rapport au prix de vente. 

 
Article L 541-1-1 :  Au sens du présent chapitre, on entend par : Déchet : toute 

substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se 
défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ; (…) Gestion des déchets : la 
collecte, le transport, la valorisation et, l'élimination des déchets et, plus largement, 
toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis 
leur production jusqu'à leur traitement final, y compris les activités de négoce ou de 
courtage et la supervision de l'ensemble de ces opérations ; Producteur de déchets : 
toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou 
toute personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un 
changement de la nature ou de la composition de ces déchets (producteur 
subséquent de déchets) ; Détenteur de déchets : producteur des déchets ou toute 
autre personne qui se trouve en possession des déchets ; Collecte : toute opération 
de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement 
des déchets ; Traitement : toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris 
la préparation qui précède la valorisation ou l'élimination ; (…). 

 
Article L 541-2 : Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en 

assurer ou d'en faire assurer la gestion, conformément aux dispositions du présent 
chapitre. Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de la gestion de 
ces déchets jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, même lorsque le déchet est 
transféré à des fins de traitement à un tiers. Tout producteur ou détenteur de déchets 
s'assure que la personne à qui il les remet est autorisée à les prendre en charge. 

 
Article L 541-4-1 : Ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre : - 

les sols non excavés, y compris les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés 
aux sols de manière permanente ; (…). 

 
Article L 541-23 : Toute personne qui remet ou fait remettre des déchets à 

tout autre qu'une personne autorisée à les prendre en charge est solidairement 
responsable avec lui des dommages causés par ces déchets. 

 
En outre, il résulte de l'article 154-2 du Code Minier que : Le vendeur d'un 

terrain sur le tréfonds duquel une mine a été exploitée est tenu d'en informer par écrit 
l'acheteur. Il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent de l'exploitation. A défaut de cette information, 
l'acheteur peut choisir soit de poursuivre la résolution de la vente, soit de se faire 
restituer une partie du prix. Il peut aussi demander, aux frais du vendeur, la 
suppression des dangers ou des inconvénients qui compromettent un usage normal 
du terrain lorsque le coût de cette suppression ne paraît pas disproportionné par 
rapport au prix de la vente. Les dispositions du présent article s'appliquent également 
à toute forme de mutation immobilière autre que la vente. (…) 

 
Il est également rappelé qu’il convient de s’intéresser à la question du 

traitement des terres qui seront excavées. Elles deviennent alors des meubles et, si 
elles sont polluées, seront soumises à la réglementation des déchets. Elles devront, à 
ce titre, faire l’objet d’une évacuation dans une décharge de catégorie 1, 2 ou 3 selon 
leur degré de pollution (loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 et loi n° 92-646 du 13 Juillet 
1992 relative à l’élimination des déchets). 

 
27.1.2. CONSULTATION DES BASES DE DONNÉES ENVIRONNEMENTALES 

 
Le VENDEUR reconnaît avoir été informé par son notaire de son obligation de 

procéder à des investigations pour s'assurer de l'absence dans le passé de 
l'exploitation sur le BIEN d'installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE) soumises à autorisation, à déclaration ou à enregistrement ou qui auraient dû 
l'être. 
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Les bases de données suivantes ont été consultées : 
 

- La carte des anciens sites industriels et activités de services (CASIAS). 
- La base de données relative à l’information de l’administration concernant des 

pollutions suspectées ou avérées (ex-BASOL). 
- L’état des risques réglementés pour l’informations des acquéreurs et des 

locataires (ERRIAL). 
- La base des installations classées soumises à autorisation ou à 

enregistrement du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer.  
 
Les copies de ces consultations demeurent annexées aux présentes.  
La consultation de ces bases de données ne révèle pas l’existence d’ICPE à 

l’adresse du BIEN.  
Annexe n°11 

 
27.1.3. DÉCLARATION DU VENDEUR 

 
Le VENDEUR déclare : 
 

- Ne pas avoir personnellement exploité une installation soumise à autorisation, 
à déclaration ou à enregistrement sur les lieux objet des présentes ; 

 
- Ne pas connaître l’existence de déchets considérés comme abandonnés au 

sens de l’article 3 de la loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 ; 
 

- Qu’à sa connaissance l’activité exercée dans le BIEN objet des présentes n’a 
pas entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou 
radioactives visées par l’article L 514-20 du Code de l'environnement ; 
 

- Qu’à sa connaissance il n’a jamais été déposé ni utilisé sur le BIEN ou enfoui 
dans celui-ci de déchets ou substances quelconques telles que, par exemple, 
amiante, polychlorobiphényles, polychloroterphényles directement ou dans 
des appareils ou installations pouvant entraîner des dangers ou inconvénients 
pour la santé et l’environnement ; 
 

- Qu’il ne dispose pas d’information lui permettant de supposer que les lieux ont 
supporté, à un moment quelconque, une installation classée ou, encore, d’une 
façon générale, une installation soumise à déclaration, enregistrement ou 
autorisation ; 
 

- Qu’il n’a pas été diligenté d’étude environnementale préalable aux présentes 
concernant l’état du sol et en particulier la présence de terres polluées non 
excavées, à l’exception de celle réalisée par l’ACQUEREUR ainsi que cela 
est précisé ci-après ; 
 

- Qu’il n’existe dans le BIEN aucun transformateur à pyralène, 
 

- Qu’a sa connaissance, il n’a jamais été exercé sur les lieux dont il s’agit 
d’activités entraînant des dangers ou inconvénients pour la santé et 
l’environnement (air, eaux superficielles ou souterraines, sols ou sous-sols 
par exemple), notamment celles visées par la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 
 

- Qu’il n’a pas reçu de l’administration, sur le fondement de l’article 1er de la loi 
n° 76-663 susvisée, en sa qualité de « détenteur », aucune injonction de faire 
des travaux de remise en état du BIEN ; 
 

- Qu’il n’a pas connaissance d’incident ou accident présentant un danger pour 
la sécurité civile, la qualité, la conservation ou la circulation des eaux, selon 
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les dispositions de l’article 18 de la loi sur l’eau du 3 Janvier 1972. 
 
En outre, le VENDEUR déclare qu’il n’existe sur le terrain d’assiette du BIEN 

aucune citerne à hydrocarbure ou autre contenue dans le sol. 
 
L’ACQUEREUR déclare par ailleurs qu’une étude historique 

documentaire et vulnérabilité a été réalisée. Le rapport établi par le cabinet 
TAUW le 15 novembre 2019 est demeuré ci-annexé. 

Annexe n°++ 
 

27.2. DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
 
Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de 

diagnostics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la 
construction et de l’habitation, qui regroupe les différents diagnostics techniques 
immobiliers obligatoires en cas de vente selon le type d’immeuble en cause, selon sa 
destination ou sa nature, bâti ou non bâti.  

 

Objet Bien concerné Élément à 
contrôler 

Validité 

Plomb Si immeuble 
d’habitation (permis de 
construire antérieur au 
1er janvier 1949) 

Peintures Illimitée ou un an 
si constat positif 

Amiante Si immeuble (permis de 
construire antérieur au 
1er juillet 1997) 

Parois verticales 
intérieures, enduits, 
planchers, plafonds, 
faux-plafonds, 
conduits, 
canalisations, 
toiture, bardage, 
façade en plaques 
ou ardoises 

Illimitée sauf si 
présence 
d'amiante 
détectée 
nouveau contrôle 
dans les 3 ans 

Termites Si immeuble situé dans 
une zone délimitée par 
le préfet 

Immeuble bâti ou 
non mais 
constructible 

6 mois 

Gaz Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 
15 ans 

État des appareils 
fixes et des 
tuyauteries 

3 ans 

Risques Si immeuble situé dans 
une zone couverte par 
un plan de prévention 
des risques 

Immeuble bâti ou 
non 

6 mois 

Performance 
énergétique 

Si immeuble équipé 
d’une installation de 
chauffage 

Consommation et 
émission de gaz à 
effet de serre 

10 ans  
 

Audit 
énergétique 

Bâtiments ou parties de 
bâtiment à usage 
d'habitation, formés 
d’un seul ou de 
plusieurs logements 
(hors copropriété) 
relevant des classes F 
ou G du DPE (sauf 
Guadeloupe, 
Martinique, Réunion, 
Guyane, Mayotte) 

Etat des lieux des 
performances 
énergétiques 
initiales du logement 
(déperditions 
thermiques, 
pathologies du 
bâtiment). 

5 ans 

Électricité Si immeuble 
d’habitation ayant une 

Installation 
intérieure : de 

3 ans 
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installation de plus de 
15 ans 

l’appareil de 
commande aux 
bornes 
d’alimentation 

Assainissement Si immeuble 
d’habitation non 
raccordé au réseau 
public de collecte des 
eaux usées 

Contrôle de 
l’installation 
existante  

3 ans 

Mérules Si immeuble bâti dans 
une zone prévue par 
l’article L 131-3 du 
Code de la construction 
et de l’habitation 

Immeuble bâti 6 mois 

ERP Immeuble situé dans 
une zone couverte par 
un plan de prévention 
des risques – 
Information relative à la 
pollution des sols 

Immeuble bâti ou 
non 

6 mois 

Bruit Si immeuble 
d’habitation ou 
professionnel et 
d’habitation dans une 
zone prévue par l’article 
L 112-6 du Code de 
l’urbanisme 

Immeuble bâti  La durée du plan 

 
Il est fait observer : 
- que les diagnostics "plomb", "gaz", "audit énergétique" et "électricité" ne sont 

requis que pour les immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation, et l’"audit 
énergétique" hors copropriété ; 

- que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même 
personne, doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits nécessaires 
au bon accomplissement de sa mission, à défaut le propriétaire des lieux pourra être 
considéré comme responsable des conséquences dommageables dues au non-
respect de cette obligation ; 

- qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la 
signature de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où ils sont exigés par 
leurs réglementations particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la garantie des 
vices cachés correspondante. 

27.2.1. PLOMB 
 
Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation compte tenu de sa 

nature (terrain).  
 

27.2.2. AMIANTE 
 
Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation compte tenu de sa 

nature (terrain).  
 

27.2.3. RADON 
 
Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de 

l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 
Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents dans la 

croûte terrestre.  
Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-

sols granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction.  
Le radon peut s’accumuler dans les espaces clos, notamment dans les 
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maisons. Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons 
sont simples : 

• aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

• améliorer l’étanchéité des murs et planchers. 
L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des 

habitations s’exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3).  
 
L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires 

ou exploitants d'immeubles bâtis situés dans les zones à potentiel radon où 
l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de mettre 
en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et préserver la santé 
des personnes.  

Aux termes des dispositions de l'article R 1333-29 de ce Code le territoire 
national est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux 
d’exhalation du radon des sols :  

• Zone 1 : zones à potentiel radon faible. 

• Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs 
géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les 
bâtiments. 

• Zone 3 : zones à potentiel radon significatif.  
 
L'article R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 

d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 
 
La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté 

du 27 juin 2018. 
 
Ainsi que cela résulte de la consultation en date du 6 février 2023, dont une 

copie est demeurée ci-annexée, le BIEN est situé dans une commune se trouvant en 
zone de « potentiel de catégorie 3 ».  

 
27.2.4. ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 

 
Un état des risques et pollutions en date du 23 novembre 2022 demeure 

annexé. 
 
A cet état sont joints : 

• la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune 
avec localisation du bien concerné sur le plan cadastral. 

• la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.  
 

Plan de prévention des risques naturels 
Le BIEN n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

naturels. 
 
Plan de prévention des risques miniers 
Le BIEN n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

miniers. 
 
Plan de prévention des risques technologiques 
Le BIEN n’est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

technologiques. 
 
Sismicité 
Le BIEN est situé dans une zone 2 (faible). 
 
Radon 
Le BIEN est situé dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3. 
 
Zone d’Exposition Bruit 
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Le BIEN n’est pas situé dans un zonage règlementaire du plan d’exposition 
au bruit. 

 
Secteur d'information sur les sols 
Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement 
d'usage, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion de la pollution pour 
préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l'environnement peuvent 
être crées conformément aux dispositions de l'article L 125.6 du Code de 
l'environnement. 

Il n'existe pas actuellement de secteur d'information sur les sols créé par 
arrêté préfectoral ni projeté. 

 
Absence de sinistres avec indemnisation 
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance le BIEN n’a pas subi de sinistres 

ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou 
de l’article L 128-2 du Code des assurances. 

 
27.2.5. LÉGIONELLOSE 

 
Les PARTIES reconnaissent être informées des textes applicables en matière 

de prévention et de gestion des légionnelles.  
 
Le VENDEUR déclare qu’il n’existe au sein du BIEN aucune installation 

soumise à la réglementation actuellement en vigueur relative à la prévention du risque 
lié aux légionnelles. 

 
27.2.6. ASSAINISSEMENT 

 
Le VENDEUR déclare que le BIEN n’est pas raccordé à un réseau 

d’assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux 
dispositions de l’article L1331-1 du Code de la santé publique.  

      
28. DISPOSITIONS DIVERSES 

 
28.1. NÉGOCIATION DIRECTE ENTRE LES PARTIES 

 
Les parties déclarent que les conventions ont été négociées directement entre 

elles, sans le concours ni la participation d'un intermédiaire. 
Si cette déclaration se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet 

intermédiaire seraient à la charge des auteurs de la déclaration inexacte. 
 

28.2. CONCLUSION DU CONTRAT 
 
Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 

des règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 
28.3. DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

 
En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un 

devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des 
informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement. 

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, 
matérielles et environnementales relatives au BIEN, ainsi qu’à son usage, dont il a 
personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces 
informations puissent être limitées dans le temps. 

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
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sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du 
contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR. 

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, 
tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou 
ambigu s'interprétant contre lui. 

Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, 
données et reçues, sont rapportées aux présentes. 

 
28.4. RENONCIATION A L'IMPREVISION 

 
Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances 

rendant l’exécution d’un contrat excessivement onéreuse, changement imprévisible 
lors de la conclusion de celui-ci.  

Ce mécanisme est prévu à l’article 1195 du Code civil dont les dispositions 
sont littéralement rapportées : 

"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du 
contrat rend l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas 
accepté d'en assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat 
à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation.  

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir 
de la résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou 
demander d'un commun accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut 
d'accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le 
contrat ou y mettre fin, à la date et aux conditions qu'il fixe". 

Les parties écartent de leur contrat les dispositions de l’article 1195 du Code 
civil permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du 
contexte des présentes, cette renonciation n’aura pas de conséquences 
déraisonnables à l’endroit de l’une d’entre elles. Par suite, elles ne pourront pas 
solliciter judiciairement la renégociation des présentes s’il survient un évènement 
imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse pour l’une d’entre elles. 
Toutefois cette renonciation n’aura d’effet que pour les évènements qui n’auront pas 
été prévus aux termes des présentes. 

Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé 
par l’irrésistibilité et l’imprévisibilité qui impliquent l’impossibilité pour le débiteur 
d’exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir. 

Aux termes de l’article 1218 du Code civil "Il y a force majeure en matière 
contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait 
être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne 
peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son 
obligation par le débiteur.  

Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à 
moins que le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si 
l'empêchement est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont 
libérées de leurs obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1." 

 
28.5. ELECTION DE DOMICILE – ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 
Pour l’exécution et l’interprétation des présentes et de leurs suites, les 

PARTIES ont élection de domicile en leur siège social respectif.  
 
En outre, et à défaut d’accord amiable entre les parties, toutes les 

contestations qui pourront résulter des présentes seront soumises au Tribunal 
Judiciaire de la situation des BIENS.  

 
28.6. TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES 

 
Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété entre les parties, chacune 
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pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont elle pourrait avoir besoin, et sera 
subrogée dans tous les droits de l’autre partie à ce sujet. 

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à 
l’ACQUEREUR devront s’effectuer à l’adresse de son siège, indiquée en tête des 
présentes.  

La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera auprès de son conseil, 
notaire participant.  

 
28.7. POUVOIRS 

 
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 

erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 
28.8. AFFIRMATION DE SINCERITE 

 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 
Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 

sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 

 
28.9. DEMANDE DE RESTITUTION – AUTORISATION DE DESTRUCTION DES DOCUMENTS ET 

PIÈCES 
 
Les originaux des documents et pièces remis par les parties au notaire leur 

seront restitués, si elles en font la demande expresse dans le délai d'un mois à 
compter des présentes. 

A défaut, les parties autorisent l'office notarial à détruire ces documents et 
pièces, et notamment tout avant-contrat sous signature privée pouvant avoir été établi 
en vue de la conclusion du présent acte, considérant que celui-ci contient l'intégralité 
des conventions auxquelles elles ont entendu donner le caractère d'authenticité. 

 
28.10. MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
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statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 

pour l’accomplissement des activités notariales.  
 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour 
des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 
28.11. CERTIFICATION D’IDENTITÉ 

 
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 
28.12. FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES 

 
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire participant à distance a recueilli l'image de la signature de la ou des 

parties présentes ou représentées au sein de son office et a lui-même apposé sa 
signature manuscrite, puis signé au moyen d'un procédé de signature électronique 
qualifié.  

De son côté, le notaire soussigné a également recueilli l'image de la signature 
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de la ou des parties présentes ou représentées au sein de son office et a lui-même 
apposé sa signature manuscrite puis signé au moyen du même procédé de signature 
électronique qualifié. 
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AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230609-2023_DEL_113-DE
Reçu le 15/06/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_114-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_115-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_115-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_116-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_116-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_117-DE
Reçu le 06/07/2023



AR Prefecture

043-214300121-20230703-2023_DEL_117-DE
Reçu le 06/07/2023


